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Le Conseil de securite , 

Rappelant toutes ses resolutions sur la Libye depuis la resolution 1970 (2011), 
ainsi que la declaration de son president (S/PRST/2013/21) du 16 decembre 2013, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a 1’unite nationale de la Libye, 

Deplorant l’aggravation de la violence en Libye, en particulier autour de 
Tripoli et de Benghazi, condamnant les combats en cours menes par des groupes 
armes et l’incitation a la violence, et s’inquietant vivement de leurs consequences 
pour la population civile et les institutions libyennes, ainsi que du danger que cela 
represente pour la stabilite et la transition democratique de la Libye, 

Saluant les appels a un cessez-le-feu immediat lances par le Gouvernement 
libyen et la Chambre des representants, soulignant que toutes les parties doivent 
engager un dialogue politique pacifique et sans exclusive et respecter le processus 
democratique, et engageant tous ceux qui ont une influence sur les parties, en 
particulier les pays voisins et les pays de la region, a promouvoir la cessation 
immediate des hostilites et l’ouverture d’un echange constructif dans le cadre de ce 
dialogue, 

Rappelant la decision qu’il a prise dans sa resolution 1970 (2011) de saisir le 
Procureur de la Cour penale internationale de la situation en Libye, et reaffirmant 
qu’il importe que le Gouvernement libyen coopere avec la Cour penale 
internationale et le Procureur, 

Reaffirmant qu’il importe d’amener a repondre de leurs actes les responsables 
de violations du droit international des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, et d’atteintes a ces droits, y compris les auteurs d’attaques dirigees 
contre la population civile, 

Se declarant vivement preoccupe par la menace que font peser sur la stabilite 
du pays et de la region la presence d’armes et de munitions non securisees en Libye 
et leur proliferation, notamment leur transfert a des groupes terroristes et 
extremistes violents, et soulignant qu’il importe de coordonner le soutien 
international apporte a la Libye et a la region face a cette menace, 
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Preoccupe par le nombre croissant de terroristes et de groupes terroristes lies a 
Al-Qaida operant en Libye, reaffirmant qu’il faut combattre par tous les moyens, 
dans le respect de la Charte des Nations Unies et du droit international, notamment 
du droit international des droits de l’homme, du droit international des refugies et 
du droit international humanitaire, les menaces que les actes de terrorisme font 
peser sur la paix et la securite internationales, et rappelant a cet egard, les 
obligations decoulant de la resolution 2161 (2014), 

Se declarant resolu a user de sanctions ciblees pour retablir la stabilite en 
Libye, et a l’encontre des personnes ou entites qui mettent en danger sa stabilite et 
qui entravent ou compromettent la reussite de sa transition politique, 

Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Demande a toutes les parties de conclure immediatement un cessez-le-feu 
et de mettre fin aux combats, et exprime son ferme appui aux efforts que font la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) et le Representant special 
du Secretaire general a cet egard; 

2. Condamne le recours a la violence contre les populations et les 
institutions civiles et exige que les responsables de ces actes aient a en repondre; 

3. Invite la Chambre des representants et l’Assemblee constituante a 
s’acquitter de leurs taches dans un esprit d’ouverture et demande a toutes les parties 
d’engager un dialogue politique sans exclusive sous conduite libyenne pour aider a 
retablir la stabilite, et a forger un consensus sur les prochaines mesures a prendre 
dans le cadre de la transition de la Libye; 

4. Reaffirme que les mesures enoncees aux paragraphes 15, 16, 17, 19, 20 et 
21 de la resolution 1970 (2011), telles que modifiees par les paragraphes 14, 15 et 
16 de la resolution 2009 (2011), s’appliquent aux personnes et entites designees par 
cette resolution et par la resolution 1973 (2011) ainsi que par le Comite cree par le 
paragraphe 24 de la resolution 1970 (2011), decide qu’elles s’appliqueront 
egalement aux personnes et entites dont le Comite a determine qu’elles se livraient 
ou qu’elles apportaient un appui a d’autres actes qui mettent en danger la paix, la 
stabilite ou la securite en Libye, ou qui entravent ou compromettent la reussite de sa 
transition politique, et decide que ces actes peuvent comprendre, entre autres : 

a) Le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre ou de commettre, ou 
d’inciter d’autres personnes a commettre, des actes qui violent le droit international 
des droits de l’homme ou le droit international humanitaire, ou qui constituent des 
atteintes aux droits de l’homme, en Libye; 

b) Les attaques contre les aeroports, les gares et les ports en Libye, ou 
contre une installation ou un batiment public libyens, ou contre toute mission 
etrangere en Libye; 

c) La fourniture d’un appui a des groupes armes ou des reseaux criminels 
par l’exploitation illegale du petrole brut ou de toute autre ressource naturelle en 
Libye; 

d) Le fait d’agir pour une personne ou une entite inscrite sur la Liste, ou en 
son nom ou sur ses instructions; 
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5. Reaffirme que les personnes et entites dont le Comite a etabli qu’elles ont 
viole les dispositions de la resolution 1970 (2011), y compris l’embargo sur les 
armes, ou aide d’autres a les violer, peuvent faire l’objet d’une designation, et 
precise qu’il en va de meme des personnes ou entites qui pretent leur concours a la 
violation des mesures de gel des avoirs et d’interdiction de voyager imposees par la 
resolution 1970 (2011); 

6. Prie le Groupe d’experts cree en application du paragraphe 24 de la 
resolution 1973 (2011), en plus des taches qui lui sont deja confiees, de fournir des 
renseignements sur les personnes et entites qui repondent aux criteres de designation 
enonces aux paragraphes 4 et 5 de la resolution; 

7. Demande que le Comite prenne dument en consideration les demandes de 
radiation de la Liste presentees par les personnes et entites qui ne remplissent plus 
les criteres de designation; 

8. Decide que la fourniture, la vente ou le transfert a la Libye d’armes et de 
materiel connexe, y compris les munitions et pieces detachees correspondantes, 
conformement au paragraphe 13 a) de la resolution 2009 (2011), tel que modifie par 
le paragraphe 10 de la resolution 2095 (2013), doit etre approuve a l’avance par le 
Comite; 

9. Demande a tous les Etats, en particulier aux Etats voisins de la Libye, en 
accord avec leur jurisprudence et leur legislation internes et le droit international, en 
particulier le droit de la mer et les accords pertinents sur l’aviation civile 
internationale, de faire inspecter sur leur territoire, y compris dans les ports 
maritimes et aeroports, tous les chargements a destination et en provenance de 
Libye, si l’Etat concerne dispose d’informations lui donnant des motifs raisonnables 
de penser que ce chargement contient des articles dont la fourniture, la vente, le 
transfert ou V exportation sont interdits par les paragraphes 9 ou 10 de la resolution 
1970 (2011), tels que modifies par le paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011) et 
les paragraphes 9 et 10 de la resolution 2095 (2013), afin de garantir une stricte 
application de ces dispositions; 

10. Reaffirme que tous les Etats Membres sont tenus, lorsqu’ils decouvrent 
des articles interdits par les paragraphes 9 ou 10 de la resolution 1970 (2011), tels 
que modifies par le paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011) et les paragraphes 9 
et 10 de la resolution 2095 (2013), de saisir et neutraliser ces articles (en les 
detruisant, en les mettant hors d’usage, en les entreposant ou en les transferant aux 
fins d’elimination a un Etat autre que l’Etat d’origine ou de destination), tout en les 
autorisant a prendre des mesures a cet effet, et demande de nouveau a tous les Etats 
Membres de cooperer a cette entreprise; 

11. Demande a tout Etat Membre effectuant une inspection en application du 
paragraphe 9 de la presente resolution, de presenter rapidement un premier rapport 
ecrit au Comite dans lequel il exposera en particulier les motifs et les resultats de 
l’inspection et expliquera s’il a ou non beneficie d’une cooperation, et, si des articles 
dont le transfert est interdit sont trouves, demande egalement a ces Etats Membres de 
presenter au Comite, a un stade ulterieur, un rapport ecrit circonstancie sur les 
operations d’inspection, de saisie et de destruction, donnant des precisions sur le 
transfert, y compris une description des articles en question, leur origine et leur 
destination prevue, si ces informations ne figurent pas deja dans le rapport initial; 
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12. Se declare pret a examiner l’adequation des mesures enoncees dans la 
presente resolution dans l’optique de les renforcer, de les modifier, de les suspendre 
ou de les lever, et a revoir les mandats de la MANUL, selon que de besoin, en 
fonction de 1’evolution de la situation en Libye; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
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